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Monsieur / Madame

….........

….........

…........

Paris, le  … 2010

Monsieur/Madame

Nous nous permettons de vous contacter afin de solliciter un rendez vous concernant les produits provenant d’Israël et des territoires palestiniens occupés que commercialisent votre enseigne sous sa marque distributeur ou non.

L’absence de traçabilité imposée aux produits "made in Israël" permet de vendre sous cette étiquette aussi bien les produits provenant d’Israël que ceux provenant des territoires occupés et même des colonies de Cisjordanie. C’est notamment le cas des produits de l’entreprise Agrexco, commercialisés sous les marques Carmel et Jaffa, qui reconnait exporter 70% de la production des colonies de Cisjordanie.

Or ces produits sont illégaux au regard du droit international humanitaire reposant sur le règlement de La Haye de 1907 et la Quatrième Convention de Genève. En outre la Cour européenne de justice vient de condamner, par un arrêt du 25 février 2010, les importations des produits de toutes les colonies israéliennes qui se prévalent indûment de l’Accord d’association Union Européenne -Israël en vigueur depuis l’an 2000. Cet accord, par son article 83, exclut les produits des colonies des avantages fiscaux dont jouissent ceux « du territoire israélien ».

Ces produits posent également d’autres problèmes liés aux conditions d’emploi de la main d’oeuvre palestinienne. Comme le soulignent les rapports de l’association israélienne kavlaoved, les discriminations salariales, d’embauche, etc, mettent ces produits en contradiction avec les codes et chartes éthiques dont votre groupe se revendique.

Nous souhaiterions donc pouvoir échanger avec vous et vos services concernés pour étudier la position que votre enseigne pourrait adopter sur ce sujet.

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.

Melle/Mr/Mme …..

Pour la campagne BDS-France 
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